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« C » comme C.D.H. 
ou comme C.D.&V. ?

Le 29 septembre 2001, le Christelijke volkspartij réuni en congrès
à Courtrai décidait de changer son sigle en C.D.&V., maintenant,
apparemment contre vents et marées, le « C » chrétien dans sa
nouvelle appellation de « Christen-demokratisch & Vlaams ». Le
18 mai 2002, par contre, au Palais des Congrès de Bruxelles, le
P.S.C. décidait d’abandonner le « C » de « chrétien » pour le « H »
de « Centre démocrate humaniste ». Un numéro récent de La
Revue politique, éditée par le centre d’études commun aux deux
partis, permet d’éclairer les raisons de la contradiction entre ces
deux démarches en publiant la traduction française des actes d’une
journée d’études sur le pluralisme, tenue le 4 mai 2002 par la com-
mission du suivi du congrès C.V.P. de Courtrai.

PAR HERVÉ CNUDDE

La foudre est tombée en 1999 sur les deux partis « chrétiens » traditionnels
lorsque s’est constituée une majorité « arc-en-ciel » les rejetant dans l’op-
position. Jointe à l’érosion continue de leur électorat, cette excommunica-
tion du pouvoir les a amenés à se poser la question de leur survie politique
et, particulièrement, de l’opportunité dans leur appellation de renoncer au
« C » de « chrétien » ou au contraire de le réaffirmer, dans les deux cas pour
attirer des électeurs. C’est, semble-t-il, le chacun pour soi qui a dominé ces
démarches, « grand frère » et « petit frère » ne paraissant pas avoir jugé
important d’aboutir sur ce point à une position commune.
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LE « C » CHRÉTIEN 
COMME BOUCLIER CONTRE LE V.L.D.

C’est pratiquement dès la fin de la première année de la législature en cours
que le C.V.P. a voulu régler la question du maintien ou de la suppression du
« C » chrétien dans son sigle modifié. Il y avait, en effet, urgence, car,
comme le montrent à postériori les actes de la journée d’études sur le plu-
ralisme tenue le 4 mai 2002 par la commission du suivi du congrès de
Courtrai1, dès sa prise de pouvoir, le V.L.D. avait déclenché contre le C.V.P.
une offensive implacable visant à détruire le mécanisme même de forma-
tion de son électorat, principalement via l’enseignement libre, les mutuali-
tés chrétiennes et le réseau hospitalier catholique. Dans une société plura-
liste comme la Flandre l’est désormais, affirmait en substance le président
du V.L.D. Karel De Gucht, il n’y a plus lieu de maintenir ces anachronismes.
Il faut que tous les citoyens puissent trouver réponse à toutes leurs attentes,
aussi diverses soient-elles, dans des institutions pluralistes uniques et
celles-ci doivent être financées directement par les pouvoirs publics sans
qu’il soit plus question de subsides pour le reste. L’école pluraliste doit rem-
placer les réseaux d’enseignement actuel. Chaque commune doit compor-
ter une Maison sociale assurant tout ce qui est actuellement pris en charge
par les diverses mutuelles. Et il faut imposer par exemple aux cliniques
catholique de pratiquer l’euthanasie dans leurs locaux aux conditions de la
loi, si un patient le demande.

À ces attaques en règle, les intervenants C.D.&V. de la journée d’études du
4 mai 2002 répliquent dans un même mouvement en tentant de déstabili-
ser le concept V.L.D. de pluralisme et en réaffirmant dans la foulée la spéci-
ficité chrétienne des écoles, mutualité et cliniques relevant de la sphère
d’influence de leur parti. Le concept de pluralisme du V.L.D. ne relève en
rien d’une analyse scientifique de la société. Il n’est qu’une idéologie parmi
d’autres émanant de l’individualisme. Ce qui fait le pluralisme, c’est la
« convivence » au sein de la société de familles d’esprit portant une concep-
tion spécifique du monde et en quelque sorte portées par elle. En ce qui
concerne le C.D.&V., l’enseignement libre, la mutualité chrétienne et les
hôpitaux catholiques, ces valeurs sont clairement chrétiennes : il s’agit pour
l’essentiel de la préservation et du redéploiement du lien social, et de la soli-
darité.

LES CHRÉTIENS QUI S’IGNORENT DU C.D.H.
L’adhésion à ces valeurs du lien social et de la solidarité est bien entendu
commune au C.D.&V. et à l’ex-P.S.C. Mais là s’arrête la coïncidence, car le
petit parti francophone n’a pas le même problème de survie que son énor-
me partenaire historique flamand. Non seulement, il n’a pas la capacité de
considérer que l’enseignement libre, la mutualité chrétienne ou le réseau
des hôpitaux catholiques relèvent de sa sphère d’influence et, par voie de
conséquence, contribuent à la formation de son électorat, mais, en outre,

1 La Revue politique, n° 2001-2002/2.
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aucun autre parti francophone n’a jusqu’ici déclenché contre lui une guer-
re de positions du type V.L.D. Pour trouver les électeurs et les militants,
aussi nombreux que possible, qui lui ouvriront le chemin de l’avenir, l’ex-
P.S.C. a donc adopté le 28 mai 2002 sa nouvelle dénomination de « Centre
démocrate humaniste », dont le dernier terme a provoqué un malentendu
de départ encore loin d’être dissipé aujourd’hui. À peine le mot prononcé,
la laïcité organisée a en effet bruyamment revendiqué ses droits sur le
vocable, non seulement parce que dans l’usage hollandais l’expression
« humaniste » désigne traditionnellement les athées, mais tout autant parce
que les non-confessionnels eux-mêmes s’identifient à l’axiome grec selon
lequel ce n’est pas Dieu mais l’homme qui est la mesure de toutes choses.
La presse a largement emboité le pas à cette première intervention, glosant
de surcroit sur le caractère vague et passe-partout d’un humanisme dont
pouvaient se revendiquer aussi bien tous les autres partis démocratiques. Et
c’est ainsi que beaucoup n’ont pas vu ou pas pu deviner que, dans l’esprit du
nouveau C.D.H., « humaniste » renvoyait tout simplement au bon vieil
« humanisme chrétien » véhiculé par les collèges et instituts où la quasi-
totalité de ceux qui étaient présents au palais des Congrès pour le vote sur
le changement de sigle avaient fait leurs études d’humanités.

Qu’on l’adopte ou non, cette interprétation est probablement la seule qui
permette de comprendre l’apparente outrecuidance avec laquelle tous les
élus du C.D.H. affirment à la fois qu’ils ont réellement renoncé au « C »
chrétien et qu’ils adhèrent néanmoins tout autant qu’avant aux valeurs
chrétiennes (voir l’éclairante interview de Joëlle Milquet dans le magazine
L’appel de novembre 2002, p. 20-21). L’« humanisme chrétien » véhiculé
naguère par les collèges, instituts et universités catholiques permet, en
effet, de pratiquer ce grand écart sans états d’âme, car il repose sur l’aprio-
ri d’une continuité, sans rupture ni dialectique, entre l’humain et le chré-
tien, le second couronnant le premier dans l’harmonie présupposée de la
nature et de la grâce. Un peu comme si, pour qu’il soit Noël, il suffisait que
les guirlandes et les bougies viennent magnifier le grand sapin croissant
d’ores et déjà naturellement dans le jardin. Et ce fonds de pensée, relevant
davantage d’une sorte de spiritualité que d’une véritable théologie, contient
dans l’implicite un postulat bien utile en la circonstance, c’est que « tout
incroyant de bonne volonté est un chrétien qui s’ignore ». Un slogan qui,
s’il était explicité, serait jugé fort discutable aujourd’hui, mais qui permet
au-delà de l’apparente contradiction, de percevoir la cohérence réelle, bien
que paradoxale, d’une démarche de déconfessionnalisation, qui en quelque
sorte a amené les chrétiens du P.S.C. à s’ignorer eux-mêmes officiellement
et publiquement comme « chrétiens » pour favoriser l’adhésion au C.D.H.
de « chrétiens » qui, eux, sont censés s’ignorer.

RELIGIEUX ET POLITIQUE: 
QUELLE ARTICULATION?

Aux yeux des deux partis d’origine chrétienne, ce sera aux prochaines élec-
tions de décider s’ils ont pris respectivement par leur changement de sigle
la bonne décision en matière d’articulation entre religieux et politique. Et
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ceci parce qu’ils sont des partis et non pas des chambres de réflexion théo-
logique. Il n’est pas exclu cependant de penser qu’en optant conjoncturel-
lement pour le « C » de « christen », le C.D.&V. n’a fait que reporter à plus
tard un problème que lui posera un jour ou l’autre l’inexorable déchristia-
nisation de la Flandre. En décidant de se déconfessionnaliser, tout en affir-
mant par la voix de Joëlle Milquet que son projet « n’a jamais autant été
imprégné de vision humaniste chrétienne forte », l’ex-P.S.C. doit donc être
crédité de la démarche non seulement la plus courageuse par les risques
qu’elle comporte, mais aussi la plus prospective et donc la plus la plus inté-
ressante, malgré sa probablement trop grande complexité en termes de
communication. Quel que soit le score électoral du C.D.H. (d’ores et déjà
quelque peu handicapé par la concurrence annoncée de la dissidence
« Chrétiens démocrates francophones »), il comportera des leçons que ceux
qui s’intéressent à la présence du religieux dans la vie en société devront
prendre en compte. Dès à présent, en larguant le « C » chrétien, le C.D.H.
leur a rendu le service de faire disparaitre ce qu’assez fantasmatiquement
tout le monde, peu ou prou, considérait — toujours selon Joëlle Milquet —
comme « un parti confessionnel, porte-parole du Vatican et porteur des
intérêts de l’Église ». Bien qu’il aurait sans doute préféré que les militants
de l’ex-P.S.C. rejoignent les autres partis démocratiques de leur choix,
Emmanuel Mounier, politiquement opposé en son temps à l’existence de
partis « chrétiens », se serait sans doute réjoui de leur choix plein de
risques. Quant à l’avenir immédiat du religieux dans la vie en société, les
lecteurs de La Revue nouvelle savent par le numéro de janvier-février 2003,
où ont été publiés les actes du colloque de l’association Avicenne « Quelles
valeurs fondatrices pour la Constitution européenne? », qu’il se situera de
plus en plus au niveau du débat permanent sur le sens — et plus précisé-
ment au sein du processus de « consensus par confrontation » — instauré
au sein de la société civile pour préparer les décisions à prendre au niveau
ultime par la démocratie politique.

Hervé Cnudde


